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Décret n° 2017-502 du 6 avril 2017 
modifiant les dispositions statutaires 
applicables aux attachés territoriaux de 
conservation du patrimoine et aux 
bibliothécaires territoriaux 

 
Ce décret instaure à compter du 1er janvier 
2017, dans le cadre d'un processus 

d'harmonisation des modalités 
d'avancement d'échelon entre les trois 
versants de la fonction publique, un 
cadencement unique d'avancement 
d'échelon. Un grade d'avancement est 
créé dans ces deux cadres d'emplois qui 
ne comprenaient qu'un grade unique. 

  

*** 

 

Décret n° 2017-503 du 6 avril 2017 
modifiant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux bibliothécaires territoriaux 
et aux attachés territoriaux de 
conservation du patrimoine 

 

Ce décret fixe l'échelonnement indiciaire 
des cadres d'emplois des bibliothécaires et 

des attachés de conservation du 
patrimoine de la fonction publique 
territoriale pour les années 2017, 2018, 
2019 et 2020. Il fixe notamment 
l'échelonnement indiciaire du nouveau 
grade d'avancement créé dans chacun des 
deux cadres d'emplois. 

 

*** 

 

Décret n° 2017-504 du 6 avril 2017 
modifiant le décret n° 2012-728 du 7 mai 
2012 fixant les modalités d'organisation 
des concours prévus à l'article 5 du décret 
n° 2012-520 du 20 avril 2012 portant 
statut particulier du cadre d'emplois des 
sapeurs et caporaux de sapeurs-pompiers 
professionnels 

 

Ce décret accompagne la réforme du 
cadre d'emplois des sapeurs et caporaux 

de sapeurs-pompiers professionnels en 
application de la réforme des parcours 
professionnels, carrières et 
rémunérations. Le décret prend en 
considération la réforme du cadre 
d'emplois des sapeurs et caporaux de 
sapeurs-pompiers professionnels en 
supprimant la référence au grade de 
sapeur de 1re classe. Le cadre d'emplois 
étant constitué de trois grades (sapeurs, 
caporaux et caporaux-chefs), l'accès par 
concours externe dans ce cadre d'emplois 

Textes officiels  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390713&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390713&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390713&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390713&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390713&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390775&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390775&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390775&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390775&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390775&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390796&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390796&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390796&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390796&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390796&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390796&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390796&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390796&dateTexte=&categorieLien=id
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s'effectue au grade de caporal. Les 
modalités d'organisation de ces concours 
externes d'accès au cadre d'emplois 

restent inchangées. Ce texte entre en 
vigueur le 09 avril 2017. 

 

*** 

 

Décret n° 2017-505 du 6 avril 2017 
modifiant le décret n° 2012-729 du 7 mai 
2012 fixant les modalités d'organisation 
de l'examen professionnel prévu à 
l'article 11 du décret n° 2012-520 du 20 
avril 2012 portant statut particulier du 
cadre d'emplois des sapeurs et caporaux 
de sapeurs-pompiers professionnels 

 

le décret accompagne la réforme du cadre 
d'emplois des sapeurs et caporaux de 

sapeurs-pompiers professionnels en 
application de la réforme des parcours 
professionnels, carrières et 
rémunérations. Il prend en considération 
la suppression du grade de sapeur-
pompier de 1re classe et définit les 
modalités de sélection des sapeurs de 
sapeurs-pompiers professionnels au titre 
de l'avancement au grade de caporal. Ce 
texte entre en vigueur le 09 avril 2017. 

 

*** 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390812&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390812&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390812&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390812&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390812&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390812&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390812&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034390812&dateTexte=&categorieLien=id
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Jurisprudence 
 

 

 

 

 

Régime général de sécurité sociale 
– affiliation – personnes participant 
de façon occasionnelle à des 
missions de service public. 

 

Décision nos 397362 et 397531 du 17 
mars 2017 du Conseil d'Etat statuant au 
contentieux NOR : CETX1710334S 

 

« L'article 1er du décret n° 2015-1869 du 30 
décembre 2015 relatif à l'affiliation au 
régime général de sécurité sociale des 
personnes participant de façon 
occasionnelle à des missions de service 
public (NOR : AFSS1528192D) est annulé 

en tant qu'il ne fait pas figurer les experts 
désignés par le juge judiciaire pour 
accomplir des expertises médicales, 
psychiatriques ou psychologiques, autres 
que les médecins et psychologues exerçant 
des activités d'expertises médicales, 
psychiatriques ou psychologiques 
rémunérés en application des dispositions 
de l'article R. 91 du code de procédure 
pénale et qui ne sont pas affiliés à un 
régime de travailleurs non salariés, sur la 
liste, fixée à l'article D. 311-1 du code de la 
sécurité sociale, des collaborateurs 
occasionnels du service public au sens du 
21° de l'article L. 311-3 du même code ». 

 

*** 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=447007D6E0C4CC84FE9CC18DB726A2CA.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000034330884&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000034330398
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=447007D6E0C4CC84FE9CC18DB726A2CA.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000034330884&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000034330398
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=447007D6E0C4CC84FE9CC18DB726A2CA.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000034330884&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000034330398
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031740692&idArticle=JORFARTI000031740693&categorieLien=cid
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Circulaire du 24 mars 2017 relative aux 
autorisations d’absence dans le cadre 
d’une assistance médicale à la 
procréation (PMA), NOR : RDFF1708829C. 

 

La présente circulaire précise, sous réserve 

des nécessités de service, que les 

employeurs publics peuvent accorder aux 

agentes publiques des autorisations 

d’absence pour les actes médicaux 

nécessaires à l’assistance médicale à la 

procréation (PMA), à l’instar de ce que 

prévoit le droit du travail pour les salariés 

du secteur privé. L’agent public, conjoint 

de la femme bénéficiant d’une assistance 

médicale à la procréation, peut, sous 

réserve des nécessités de service, 

bénéficier d’une autorisation d’absence 

pour assister à trois au plus de ces actes 

médicaux obligatoires. 

 

 

*** 

 

 

 

Instruction n° DSS/2A/2C/3A/2017/67 du 
14 mars 2017 relative à l'évolution des 
pensions d'invalidité, de l'allocation 
supplémentaire d'invalidité, de 
l'allocation de solidarité aux personnes 
âgées, de la majoration pour aide 
constante d'une tierce personne, des 
rentes d'incapacité permanente, de la 
prestation complémentaire pour recours 
à une tiers personne et du capital-décès 
au titre de l'année 2017 (NOR : 

AFSS1706516J) Numéro interne : N° 
DSS/2A/2C/3A/2017/67. 

Au 1
er

 avril 2017, le montant des pensions 

d’invalidité, de l’allocation supplémentaire 

d’invalidité, de l’allocation de solidarité 

aux personnes âgées, de la majoration pour 

aide constante d’une tierce personne, des 

rentes d’incapacité permanente et du 

capital décès pour 2017 est revalorisé d’un 

coefficient égal à 1,003, soit d’un taux 

de 0,3%. 

 

*** 

 

 

Circulaires 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=41969
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=41969
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=41969
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=41969
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41966.pdf
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Circulaire du 28 mars 2017relative au 
plan d’action pluriannuel pour une 
meilleure prise en compte de la santé et 
la sécurité au travail dans la fonction 
publique NOR : RDFF1709837C. 

 

La présente circulaire invite tous les 

employeurs publics à participer à la mise 

en œuvre du plan d’action sur la santé et 

sécurité au travail dans la fonction 

publique (en annexe de la circulaire), piloté 

par la DGAFP, et d’en faire connaitre la 

teneur à leurs personnels. S’agissant des 

employeurs de l’Etat, ce plan d’action 

s’inscrit dans la stratégie interministérielle 

des ressources humaines de l’Etat 

présentée au Conseil supérieur de la 

fonction publique de l’Etat le 30 janvier 

2017. 

 

*** 

 

 

  

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41974.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41974.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41974.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41974.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41974.pdf
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Annuaire des services 

 

STANDARD / BOURSE DE L'EMPLOI 

DE 8H00 à 12H15 ET DE 13H15 à 17H00* 

Téléphone : 02 41 24 18 80 

Courriel : bourse.emploi@cdg49.fr  

SERVICE PAYE 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 12H45 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 41 24 18 83 

 02 41 24 18 89 

 02 41 24 18 92 

 02 41 24 18 97 

 02 41 24 18 84 

Courriel : paye@cdg49.fr  

SERVICE GESTION DES CARRIERES 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 12H45 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 41 24 18 82  

 02 41 24 18 88 

 02 41 24 18 98 

Courriel : carrieres@cdg49.fr  

SERVICE CONCOURS / ARTICLE 25 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 13H00 à 17H00* 

Téléphone :  

 02 41 24 18 90 (concours) 

 02 72 47 02 25 (article 25) 

Courriel : 

 concours@cdg49.fr  

 article25@cdg49.fr  

 

SERVICE HANDICAP / INSTANCES MEDICALES 

DE 8H30 à 12H30 ET DE 13H00 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 72 47 02 20 Handicap 

 02 72 47 02 21 Com. Réforme (non affiliées) 

 02 72 47 02 22 Com. Médical (non affiliées) 

 02 72 47 02 23 Com. Médical (affiliées) 

 02 72 47 02 24 Com. Réforme (affiliées) 

Courriel : 

 formation.handicap@cdg49.fr  

 instances.medicales@cdg49.fr  

SERVICE HYGIENE ET SECURITE /  
COMITE TECHNIQUE 

DE 8H00 à 12H15 ET DE 13H15 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 41 24 18 95 

 02 41 24 18 93 

Courriel : 

 hygiene.securite@cdg49.fr  

 comite.technique@cdg49.fr  

SERVICE DOCUMENTATION 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 14H00 à 17H00* 

Téléphone : 02 41 24 18 87 

Courriel : documentation@cdg49.fr  

 

* 16H00 le vendredi 

mailto:bourse.emploi@cdg49.fr
mailto:paye@cdg49.fr
mailto:carrieres@cdg49.fr
mailto:concours@cdg49.fr
mailto:article25@cdg49.fr
mailto:formation.handicap@cdg49.fr
mailto:instances.medicales@cdg49.fr
mailto:hygiene.securite@cdg49.fr
mailto:comite.technique@cdg49.fr
mailto:documentation@cdg49.fr
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